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    INTRODUCTION

    Genèse et évolution d’un corpus théorique1

    par Pierre Alary, Jérôme Blanc et Ludovic Desmedt

    
      Longtemps, le livre est resté le moyen de diffusion privilégié par les chercheurs pour exposer leurs démarches et leurs résultats. Son format permet aux auteurs de déployer progressivement leurs idées, de discuter les thèses des contemporains et de se situer précisément par rapport aux prédécesseurs. Aujourd’hui, la recherche en sciences sociales (en économie tout particulièrement) valorise la publication d’articles dont le format décourage la production de travaux originaux et éloignés des sentiers battus.

      Dans les années 1970-80, les ouvrages en sciences sociales jouaient un rôle structurant. Ils offraient un accès à des recherches pointues au public et aux auteurs d’une même discipline ou de disciplines différentes. Pour l’étude des questions monétaires, l’activité éditoriale au début des années 1980 fut particulièrement riche, avec une série d’ouvrages marquants : Marchands, salariat et capitalistes (Benetti et Cartelier, 1980), La Violence de la monnaie (Aglietta et Orléan, 1982, 2e édition 1984), Nomismata. État et origine de la monnaie (Servet, 1984), Monnaie privée et pouvoir des princes. L’Économie des relations monétaires à la Renaissance (Boyer-Xambeu, Deleplace et Gillard, 1986).

      Cette première vague de réflexions sur la monnaie donna lieu à des débats qui débouchèrent, à partir de 1993, sur un cycle de séminaires à l’origine d’une nouvelle série d’ouvrages : Souveraineté, légitimité, confiance (Aglietta et Orléan, dir., 1995), La Monnaie souveraine (Aglietta et Orléan, dir., 1998), La Monnaie dévoilée par ses crises (Théret, dir., 2007), La Monnaie contre l’État ? La souveraineté monétaire en question (Cuillerai et Théret, dir., à paraître). Ces ouvrages rassemblent des auteurs de diverses disciplines. Certains recourent largement aux apports de l’histoire, d’autres attribuent à l’anthropologie ou à la philosophie une place déterminante, voire à l’ensemble de ces sciences selon des intensités différentes. Forts de cette diversité de méthodes et de points de vue disciplinaires, ils posent des questions fondamentales sur la monnaie en établissant une démarche commune : l’approche institutionnelle. La monnaie est une institution, un rapport social d’un ordre supérieur dont la complexité ne saurait être intégralement saisie dans le cadre d’une approche mono-disciplinaire.

      En d’autres termes, pour comprendre la monnaie, les économistes à l’origine de la première vague d’ouvrages contestent le socle paradigmatique de la science économique dominante. Ils récusent l’approche instrumentale de la monnaie fondée sur la fable du troc et lient l’analyse de la monnaie en tant qu’objet à celle de la monnaie comme institution. Parmi ces auteurs, certains cherchent des pistes de réflexion dans d’autres sciences sociales, afin d’analyser la genèse (historique ou logique) de la monnaie et ses usages dans une perspective élargie.

      Pour identifier les questions fondamentales posées par cet institutionnalisme monétaire, ce chapitre introductif se penche d’abord sur le double mouvement originel qui préoccupe leurs auteurs : construire une théorie institutionnelle de la monnaie en économie ; nourrir leurs recherches des avancées conceptuelles propres aux sciences humaines et sociales dans la mesure où le phénomène monétaire dépasse largement le champ économique. Ensuite, il met l’accent sur l’évolution des constructions théoriques au fil des ouvrages ; la « violence » girardienne mobilisée dans les premiers travaux fait place à la dette de vie, à la « souveraineté » et à la « confiance ». La troisième partie situe l’institutionnalisme de l’approche dans un environnement intellectuel plus large ; elle s’intéresse à son influence, au sein de l’économie et en dehors de celle-ci. Enfin, les sept textes sont brièvement présentés pour en dégager les idées-force.

      
        UN DOUBLE MOUVEMENT


        Si l’on revient à la première vague de travaux (ceux de Jean Cartelier et Carlo Benetti, Michel Aglietta et André Orléan, Jean-Michel Servet, et Marie-Thérèse Boyer-Xambeu, Ghislain Deleplace et Lucien Gillard), un double mouvement est clairement identifiable : d’une part, l’affirmation de l’importance d’une « hétérodoxie » à l’intérieur du champ de l’économique ; d’autre part, l’ouverture de l’économie aux autres disciplines pour saisir la nature du fait monétaire et son importance dans les sociétés contemporaines.

        Sur le premier point, contrairement à ce que postulent la majorité des auteurs néoclassiques, la monnaie ne serait pas un simple objet permettant de réaliser efficacement les échanges. La monnaie n’est pas neutre : sa création, sa diffusion, sa possession créent des tensions qui débordent de la pure sphère des échanges. Les auteurs de cette première vague se réfèrent souvent aux écrits de Marx et de Keynes, auteurs de référence pour ceux qui défendent une analyse monétaire des relations économiques2. Certes, la compatibilité entre la théorie de la valeur-travail et l’approche monétaire de l’économie pose problème (voir notamment Benetti, 1985, Cartelier, 1985, Orléan, 2011), même si Marx souligne le caractère essentiel de la monnaie3. Celui-ci est rejoint par Keynes, dont le Treatise on Money, paru en 1930 (et jamais traduit en français), a eu une influence marquante sur les tenants de l’approche monétaire4.

        Ajoutons à ces mouvements théoriques l’influence spécifiquement française des écrits de Suzanne de Brunhoff et de Bernard Schmitt5. La première a développé une approche marxiste de la monnaie, le second a prolongé certaines intuitions keynésiennes6. Tous deux ont eu une activité intense dans les années 1960 et 19707, au moment même où la théorie économique anglo-saxonne renouvelait son appréhension des questions monétaires. En effet, les travaux de Don Patinkin (problème de l’intégration de la monnaie dans le corpus walrasien) puis, surtout, ceux de Milton Friedman, suscitèrent des réactions critiques de leur part (Brunhoff, 1982). De même, la publication des travaux de Friedrich Hayek sur la dénationalisation de la monnaie (1976) et la concurrence étendue ont joué un rôle dans le développement de la pensée monétaire spécifiquement francophone. Alors que les thèses néolibérales et libertariennes recueillaient une attention croissante dans le monde universitaire (Hayek puis Friedman recevant le prix de la Banque de Suède en l’honneur d’Alfred Nobel en 1974 et 1976), des chemins divergents commençaient à être explorés par de jeunes économistes français.

        Ainsi, l’institutionnalisme monétaire francophone trouve sa source dans ce rejet de la vision instrumentale de la monnaie et rouvre un chantier cher à l’économie politique8. Le second mouvement (l’ouverture aux autres disciplines) offre des bases conceptuelles absentes en économie mais nécessaires à l’analyse des phénomènes monétaires. En France, les travaux de Michel Foucault consacrés à la « science des richesses » (Les Mots et les Choses), ceux de Gilles Deleuze et Félix Guattari sur le capitalisme (Anti-Œdipe, Mille Plateaux), de Jean Baudrillard sur la consommation (Système des objets), de René Girard sur la rivalité (La Violence et le Sacré), de Louis Dumont sur la hiérarchie (Homo Æqualis)…, vont contribuer à façonner un cadre intellectuel original, favorable aux fertilisations croisées.

        Dans Marchands (Benetti et Cartelier) et Violence (Aglietta et Orléan), l’ambition consiste en premier lieu à pointer les limites de l’approche économique standard9. Nomismata (Servet) et Monnaie privée (Boyer-Xambeu, Deleplace et Gillard) analysent le fonctionnement concret de sociétés monétarisées. Ces deux études s’intéressent en particulier à la gestion des monnaies métalliques et soulignent les rapports entre les mondes politiques et monétaires. Servet insiste sur la continuité entre monnaies archaïques et modernes : « Ainsi, dans les sociétés dites primitives, se trouvent en gestation les instruments monétaires modernes » (Servet, 1984, p. 1710). De leur côté, Boyer-Xambeu, Deleplace et Gillard examinent l’espace monétaire et financier européen au XVIe siècle. À travers l’articulation des logiques des paiements en espèces et du change par lettre, ils cherchent à « préciser la compréhension de la monnaie comme cohésion sociale caractérisant la modernité » (1986, p. 7). Cet investissement de l’histoire monétaire par des économistes connaîtra des prolongements féconds.

      

      
        LA TRAJECTOIRE DE L’INSTITUTIONNALISME MONÉTAIRE FRANCOPHONE


        Ce courant francophone de l’institutionnalisme monétaire émerge ainsi dans le champ économique en engageant un travail pluridisciplinaire. Ces recherches amorcées il y a plus ou moins trente ans mobilisent désormais un nombre important de chercheurs et elles se transforment. En effet, les concepts et les cadres théoriques sont sans cesse discutés et amendés. De 1986 au début des années 1990 (première vague), le programme de recherche prend un caractère collectif. Monnaie privée est mis en débat dans le no 18 des Cahiers d’économie politique, qui accueille d’autres textes sur le thème « Monnaie métallique et monnaie bancaire ». M. Aglietta et A. Orléan dirigent le dossier spécial de Genèses (no 8, 1992) consacré au thème « Monnaies, valeurs et légitimités »11.

        Au sein de ces réflexions, la redécouverte des travaux de Simmel marque une inflexion et donne lieu à de nombreux écrits qui feront de lui l’une des sources d’inspiration majeures du programme de recherche dans les années 199012. Elle conduit à infléchir la lecture institutionnaliste initiée par Aglietta et Orléan ; la question de la violence (girardienne) fait place à celle de la confiance. En effet, la Violence cherchait chez René Girard les moyens de renouveler l’approche marxienne de la monnaie, mais sans convaincre complètement13. C’est l’inflexion simmelienne qui permet de faire converger la plupart des auteurs de la période 1980-1986 vers un programme de recherche commun. Ce déplacement se retrouve dans les travaux en duo d’Aglietta et Orléan : ils reprennent La violence de la monnaie (1982) pour écrire La Monnaie entre violence et confiance (2002). Comme celle de Simmel (1900), la relecture de Polanyi a également une grande influence et joue un rôle fédérateur. Elle offre les outils théoriques pour penser l’universalité anthropologique de la monnaie au-delà des variations de ses formes historiques14.

        Ces auteurs ont ainsi réalisé un effort important de convergence autour d’un programme de recherche commun qui s’est concrétisé par un séminaire pluridisciplinaire fondateur. Dirigé par Aglietta, Orléan et l’historien Jean-Marie Thiveaud, soutenu par l’Association d’économie financière et la Caisse des Dépôts et Consignations, il se déploie entre 1993 et 1995. Il interroge les rapports de la monnaie à la souveraineté et à la légitimité, où les questions de dette et de confiance apparaissent cruciales, et où la construction théorique passe en particulier par des études historiques et anthropologiques. C’est le début de plusieurs cycles successifs, séparés de quelques années de pause et de maturation d’ouvrages collectifs, dont les thèmes et les groupes se recomposent au fil des années, et qui ont formé depuis lors la colonne vertébrale des travaux institutionnalistes francophones sur la monnaie.

        Ce premier travail se matérialise par le livre collectif Souveraineté, légitimité, confiance (Association d’économie financière, 1995). C’est un propos d’étape (reproduisant les débats du séminaire) qui conduit à engager, dans une seconde phase en 1995-1997, un travail d’écriture commun déployant l’ambition de construction d’un cadre théorique interdisciplinaire. Le texte collectif qui en résulte, qui sert d’introduction à La Monnaie souveraine (1998), développe le triptyque dette-souveraineté-confiance à l’aune duquel l’euro fait l’objet de premières interrogations. L’apport des anthropologues nourrit particulièrement ce texte qui articule les idées de dette primordiale et de dette sociale, en contraste avec la socio-économie développée par le MAUSS, tournée vers le paradigme du don15.

        L’introduction de La Monnaie souveraine, reproduite dans cette anthologie (chapitre 3), est signée par onze chercheurs (économistes, anthropologues, historiens, psychologues) ; elle constitue un jalon essentiel qui couronne près d’une vingtaine d’années de travaux et sert de base aux développements ultérieurs de cette approche. Elle pose ce qui peut être considéré comme le noyau dur du programme de recherche, et dont une partie apparaît déjà dans les travaux des années 1980-86 : un cadre interdisciplinaire articulant les concepts de dette, de souveraineté et de confiance, qui suppose le refus de toute théorie de la valeur et qui réarticule la monnaie et l’économie marchande : celle-ci est d’emblée monétaire, et la monnaie ne présuppose pas son existence. Par l’ampleur de son projet intellectuel, ce livre est incontestablement celui qui a le plus mobilisé de débats dans les années qui ont suivi16.

        Un deuxième cycle est organisé de 1999 à 2004 par Bruno Théret. Il se focalise sur les crises monétaires, mobilisant un nombre important d’études où le rapport à l’histoire se fait plus profond. Il aboutit au livre La Monnaie dévoilée par ses crises (deux volumes, 2007), dans lequel la crise monétaire apparaît comme un révélateur des structures profondes du fait monétaire17. Les concepts de dette, souveraineté, confiance, sont mobilisés par Théret pour construire une typologie des crises monétaires et approfondir la conception institutionnaliste de la monnaie au travers de ses « trois états » (objectivé, incorporé, institutionnalisé – voir le chapitre 7 du présent volume). En 2008, Théret relance un troisième cycle de séminaires interdisciplinaires, qui prend fin en 2011 et vise à approfondir le concept de souveraineté monétaire et la variété de ses formes. L’influence de la philosophie politique marque ce cycle de recherche où sont interrogés les modes intellectuels et pratiques d’articulation entre la souveraineté politique et la souveraineté monétaire.

        L’ouvrage collectif qui en résulte, dirigé par Théret et la philosophe Marie Cuillerai, analyse la place que la monnaie, en tant qu’institution, tient dans les conceptions philosophiques de la souveraineté politique qui ont modelé les États et présente diverses configurations des relations entre monnaie et État, régime monétaire et régime politique (La Monnaie contre l’État ? La souveraineté monétaire en question, deux volumes, à paraître).

        Ces quatre ouvrages ont rassemblé quarante-cinq auteurs. Un quatrième cycle organisé de 2013 à 2016 par Jérôme Blanc et Théret prend acte de la pluralité des monnaies dans l’histoire et dans les sociétés. Il met également l’accent sur l’émergence de nouvelles pluralités monétaires dans la modernité et interroge la norme contemporaine de l’unicité de la monnaie. Par ailleurs, le thème de la dette dans sa relation à la souveraineté et à la confiance continue d’être exploré (Aglietta, Ould-Ahmed et Ponsot, 2016).

        Ajoutons que ce programme de recherche a été nourri en périphérie par des débats autour de concepts-clés, par-delà les travaux de référence déjà cités de Simmel et Polanyi. D’autres auteurs et concepts ont été employés sans porter la discussion, comme Durkheim et Mauss, dont le concept de fait social total est repris plusieurs fois18. Le rôle de la confiance est particulièrement travaillé durant la seconde moitié des années 1990 et cette notion apparaît désormais centrale dans la construction théorique de la Monnaie souveraine19. Parmi les terrains d’investigation féconds, figure l’avènement de l’euro et plusieurs auteurs de la Monnaie souveraine (Jacques Birouste, Servet et Théret) intègrent un groupe de travail d’experts pluridisciplinaires pour penser ce passage à l’euro et émettre des propositions20.

        Dans les années 2000, les expériences latino-américaines ravivées par la crise argentine posent des questions à l’origine de plusieurs journées d’études à Grenoble, Lyon et Dijon avec le soutien des Maisons de sciences de l’homme. Il s’agit alors d’interroger les rapports de la monnaie à la souveraineté en temps de troubles à travers les processus de dollarisation, les régimes de currency boards et l’émergence de monnaies associatives. Ainsi, toujours guidées par une dynamique pluri-, voire interdisciplinaire21, naissent progressivement de nouvelles thématiques comme celles de la pluralité des monnaies et de la contestation de l’ordre monétaire22.

      

      
        RÉCEPTIONS ET INFLUENCES DU PROGRAMME INSTITUTIONNALISTE SUR LA MONNAIE


        On peut évoquer l’accueil réservé aux thèses présentées dans cet ouvrage selon plusieurs audiences : celle des sciences sociales, celle des économistes, et celle des lecteurs hors de la francophonie.

        De multiples analyses ont été alimentées dans le monde francophone par ce programme de recherche institutionnaliste et l’ont influencé en retour. En effet, les questions monétaires et d’usages de l’argent ont fait l’objet d’une résurgence générale de travaux dans les sciences sociales23, et le programme monétaire institutionnaliste s’insère dans cette dynamique sans pour autant la résumer : en dehors des seules revues économiques, des revues et ouvrages de sociologie et d’anthropologie ont été les vecteurs de réflexions collectives sur la monnaie. Occupant une place motrice dans ces réflexions, le programme de recherche institutionnaliste francophone sur la monnaie est ainsi parvenu à rassembler dans la durée des chercheurs d’horizons disciplinaires divers.

        Pourtant, comme il est pluridisciplinaire et qu’il ne recourt pas aux méthodologies économétriques et de formalisation standard, son impact est resté faible chez les économistes, y compris en France24. Cette relative imperméabilité des économistes explique sûrement la tonalité de certains inventaires dressés au cours des années 2000. Aglietta et Orléan, revenant vingt ans après sur le travail théorique présenté dans Violence, remarquent dans l’avant-propos de La Monnaie entre violence et confiance que les thèses « autour du mimétisme monétaire et financier conservent toute leur pertinence alors même qu’elles continuent à être méconnues » (Aglietta, Orléan, 2002a, p. 7). Dans un chapitre intitulé « Trente ans après », Benetti et Cartelier remarquent, sur un mode différent : « Pour Postel et Sobel, par exemple, Marchands, salariat et capitalistes peut être vu comme “le symbole d’une tentative – qui fit long feu – de développement d’un paradigme hétérodoxe en économie” […]. Dès lors, pourquoi ne pas l’abandonner “à la critique rongeuse des souris”, pour reprendre une expression de Marx ? » (Benetti, Cartelier, 2013, p. 19). Ces remarques concernent le devenir de ce programme de recherche et s’appliquent à sa réception par la théorie standard, mais également par l’hétérodoxie25.

        Ces travaux ont cependant obtenu une audience internationale au-delà de la communauté francophone de recherche, particulièrement auprès de chercheurs latino-américains (en Argentine, au Brésil, en Colombie et au Mexique) et japonais, en raison de quelques traductions, d’interventions en colloque ou de publications en langues étrangères, ou encore de la connaissance du français par certains de ces chercheurs. Cette diffusion limitée s’est néanmoins élargie au cours des années 2000. Notons les traductions de Violence en espagnol, en portugais et en japonais (respectivement 1990, 1990 et 1991), de Monnaie privée en italien (1991) et en anglais (1994), de Monnaie souveraine en japonais (2005) et en croate (2008) et de Monnaie dévoilée en espagnol (2014)26. Dans le monde latino-américain, les thèses régulationnistes ont rencontré un accueil favorable auprès de chercheurs structuralistes. La capacité de la théorie de la régulation à analyser les crises et les réseaux de recherche ont conduit à des travaux communs, où néanmoins les thèses centrales du courant institutionnaliste restaient secondaires (Boyer et Neffa, dir., 2004). Le corpus théorique francophone sur la monnaie a surtout reçu un écho dans les travaux menés notamment en Argentine sur les monnaies sociales et provinciales qui ont émergé puis se sont effondrées en 2001-2003 (Plasencia et Orzi, dir., 2007 ; Théret et Zanabria, 2007 ; Zanabria, 2007 ; Orzi, dir., 2012 ; Saiag, 2015).

        Dans le monde anglophone, les travaux institutionnalistes français sont parfois assimilés au courant chartaliste, qui conçoit la monnaie comme simple créature du droit27, alors même qu’une caractéristique marquante de ce programme de recherche consiste à considérer que la monnaie n’est « ni marchandise, ni État, ni contrat, mais confiance » (Aglietta, Orléan, 2002b, p. 1). Le livre récent de David Graeber (2013), qui réduit ce qu’il appelle « la théorie de la dette primordiale » à une approche fiscale de la création monétaire28, est un bon exemple de cette lecture biaisée. Toutefois, les lectures et synthèses présentées par Grahl (2000), Hart (2000), Ingham (2004) et Dodd (2014) sont plus nuancées et positives.

      

      
        LES TEXTES CHOISIS


        L’anthologie proposée ici regroupe sept textes qui posent les bases conceptuelles d’une analyse de la monnaie dans une perspective institutionnelle.

        Le premier texte, intitulé « La sociologie économique de la monnaie » (2013), se penche sur les acquis de diverses approches monétaires29. Orléan y situe la démarche institutionnaliste qui appréhende la monnaie comme « fait social total » (Mauss). Il revient également sur l’importance du compte car la monnaie offre une norme de comparaison homogène pour toutes les activités sociales de production. Il se démarque ainsi de l’approche orthodoxe incarnée par les modèles à générations imbriquées et rappelle les apports de Simmel et François Simiand (1934).

        Dans le deuxième chapitre, l’extrait choisi de La violence de la monnaie (1982 et 1984) vise à détailler les mécanismes générateurs des crises monétaires. Aglietta et Orléan postulent, au début de leur ouvrage, que la monnaie médiatise et évacue la violence marchande. Ils identifient trois formes de violence : la violence fondatrice (FIII), la violence réciproque (FII) et la violence essentielle (FI). Cependant, la relation monétaire pacifiant les relations sociales – sous certaines conditions – s’avère fragile et peut venir déstructurer le corps social, comme le montrent les crises. Dans ce chapitre, les deux auteurs décrivent comment le régime inflationniste bouleverse le rapport entre monnaie et marchandises, d’une part, et la manière dont le régime déflationniste modifie la relation créances/monnaie, d’autre part. Ce chapitre insiste sur la précarité de l’ordre monétaire et sur les conflits (notamment entre créanciers et débiteurs) qui perturbent les relations monétarisées.

        Le troisième chapitre est constitué de l’introduction collective de La Monnaie souveraine (1998). Les auteurs (Aglietta, Jean Andreau, Mark Anspach, Birouste, Cartelier, Daniel de Coppet, Charles Malamoud, Orléan, Servet, Théret, Thiveaud) y distinguent trois formes de confiance qui garantissent les processus d’acceptation et d’adhésion à la monnaie : la confiance éthique renvoie aux normes collectives acceptées de manière consensuelle, le niveau hiérarchique s’articule à un pouvoir collectif, et la confiance méthodique relève du comportement routinier. Comme l’entrelacs de dettes, les trois niveaux de confiance sont si enchevêtrés et intimement articulés, qu’un niveau qui s’effondre peut entraîner une crise monétaire. Le concept de souveraineté traduit la subordination des individus au corps social, par le truchement du souverain, des représentants des forces supérieures, qui valident le « cycle monétaire » associé à la pérennité du corps social.

        Le quatrième chapitre, « Enrichir l’économie politique de la monnaie par l’histoire » (1991), dans une même perspective pluridisciplinaire, insiste sur l’importance du recours à l’histoire pour comprendre l’évolution des formes monétaires en fonction des transformations sociales. Bernard Courbis, Éric Froment et Jean-Michel Servet y défendent trois thèses. Ils discutent l’idée d’une monnaie essentiellement marchande, qui aurait émergé pour briser le troc30. Ils rejettent ensuite la thèse pourtant répandue d’une dématérialisation progressive de la monnaie : la monnaie scripturale n’est pas l’aboutissement d’un tel processus, puisqu’elle a précédé l’émergence de la monnaie de papier. Enfin, ils soulignent l’importance du compte et de sa dimension culturelle. Évaluer certaines pratiques sociales leur donne un sens social, les objective et l’organisation du corps social devient ainsi possible.

        Le chapitre 5 reprend un texte intitulé « Universalité du fait monétaire et pluralité des monnaies : de la confrontation coloniale à la rencontre des sciences sociales » (2008) et approfondit l’une des thèses défendues dans le chapitre 4. Servet, Théret et Zeynep Yildirim y montrent que, à de rares exceptions près, il n’existe pas de sociétés sans monnaie et que chaque organisation sociale dispose d’une monnaie spécifique. Les auteurs reprennent l’idée des trois liens sociaux que valide la monnaie : rapports à soi, aux autres et à la totalité sociale. Ces rapports changent d’une société à l’autre et avec eux, les formes monétaires. Les exemples de la colonisation permettent d’illustrer leurs théories. L’occupant cherche à changer lesdits rapports et conteste l’ordre monétaire précolonial pour imposer le sien.

        Le sixième chapitre, « Ordre monétaire des économies de marché » (1998), se concentre sur l’importance du système de paiement dans un type d’économie bien spécifique, l’économie de marché. Après avoir rappelé que deux principes, la décentralisation et l’interdépendance, se conjuguent dans les économies de marché, Aglietta et Cartelier présentent la monnaie comme un système de paiement. Les trois composantes de ce système sont l’adoption d’une unité de compte commune, la définition d’une règle de monnayage et de procédures de règlements des soldes. Le texte revient sur la question de la liquidité (possibilité de convertir les créances en monnaie) qui peut menacer l’ordre monétaire et sur le principe d’indépendance des banques centrales dans son rapport à la légitimité monétaire. Un rappel historique débouche sur une perspective internationale et la nécessité d’une veille prudentielle de la part des instituts d’émission.

        Enfin, le texte de Théret « Les trois états de la monnaie » (2008) définit différentes « sphères » de la société que la monnaie, en tant que médiation, pénètre et articule en assurant simultanément le fonctionnement autonome de ces sphères ainsi que la reproduction du tout social par-delà sa différenciation (chapitre 7). À partir de là, la monnaie est conceptualisée en tant que rapport social dont les formes incorporée, objectivée et instituée témoignent de ses dimensions à la fois symbolique, économique et politique. L’état incorporé renvoie à un ensemble de processus cognitifs et aux conventions qui donnent sens au système et à l’unité de compte ; ainsi, la monnaie constitue un langage permettant d’échanger des informations et de construire une vision homogène du social pour les acteurs. L’état objectivé s’exprime dans le système matériel des objets-monnaie que sont les instruments de paiement (pièces, billets, coquillages, etc.). L’état institué, le régime de monnayage est adossé à la forme politique que prend toute communauté monétaire qui est à la fois communauté de compte et de paiement. Il se réfère aux conditions institutionnelles à l’origine de l’adhésion des individus à un groupe dans lequel s’échangent des droits et des obligations quantifiés. En d’autres termes, la monnaie porte une signification sociale dès lors que les agents l’utilisent selon des règles partagées.
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